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suggère de retarder de six mois ou deux ans l'étude de ce
bill. Je crois que nous ferions mieux de réévaluer les
répercussions possibles de ce bill sur la mise en valeur du
Yukon et du Nord en général, car il en découle certaines
conséquences. Le territoire du Yukon n'est pas une pro-
vince. Aucun gouvernement provincial ne peut exercer
de pressions sur le gouvernement fédéral pour le compte
de ce territoire. Il n'y a pas de gouvernement provincial
au Yukon qui puisse dire au gouvernement fédéral ou au
premier ministre: «Nous contestons cette mesure et nous
voulons que vous la remettiez à l'étude.» C'est le député
du Yukon qui a la responsabilité de parler au nom de
cette région. C'est pourquoi il a engagé la lutte pour le
compte de son territoire, et c'est pourquoi nous nous
inquiétons, moi-même et d'autres, à ce sujet.

J'aimerais entendre d'autres députés s'opposer à ce qui
semble une tentative pour accroître sensiblement le con-
trôle de l'État. Peu m'importe d'avoir l'air d'un vieux
tory-voilà un autre mot de quatre lettres. Le premier
ministre de ma province parle des tories comme s'il
s'agissait d'animaux malpropres. Cela me crispe lorsque
je l'entends à son programme du matin de participation
téléphonique. A propos, «Joey» est aussi un mot de
quatre lettres; je gage qu'il n'y avait jamais pensé. Je ne
m'excuse pas si j'ai l'air d'un vieux tory. Je soutiens qu'il
faut s'occuper de ceux qui développent la partie septen-
trionale du Canada. Ils possèdent la jeunesse, la force,
l'énergie et la détermination pour développer nos res-
sources. C'est là que se trouve l'avenir de notre pays, et
ces ressources sont quasi inexploitées. Elles sont prati-
quement inconnues. La région n'est pas exploitée. Son
potentiel hydro-électrique énorme n'a pas été exploité.
Personne n'a découvert ses minéraux. Le Nord nous est
presque inconnu, en dépit de toute l'exploration qui y a
été faite. Cette région représente en un mot le rêve
canadien. Je veux que le gouvernement se garde de nuire
à son développement. Notre avenir est dans le Nord.

Au lieu de présenter une mesure législative comme le
bill C-187, j'aimerais que le gouvernement nous expose
ses prévisions, ses aspirations et ses objectifs concernant
le Nord. En même temps, qu'il offre des encouragements
de nature à permettre aux Canadiens de faire porter
leurs efforts avec plus de détermination encore sur le
développement du Nord.

Lorsque le Livre blanc sur la réforme fiscale a été
présenté pour la première fois, on proposait de supprimer
certaines exemptions dont avait joui jusque-là les com-
pagnies minières canadiennes. Ceux qui avaient fait des
projets de développement ont pris peur. En fait, tout
récemment, le député de Grand Falls-White Bay-Labra-
dor a déclaré qu'une entreprise de Wabush avait annulé
un projet de développement d'une valeur de 160 millions
de dollars à cause des incertitudes suscitées par le Livre
blanc. Le ministre des Finances a été tellement effrayé
des répercussions possibles de son Livre blanc qu'il l'a
modifié avant même de le présenter sous forme de
mesure législative. Je ne sais si les députés sont au
courant, mais avant même de le présenter sous forme de
mesure législative, le ministre des Finances y a apporté
certains changements. A mon sens, il n'a pas accordé aux
sociétés minières des concessions fiscales comparables à
celles dont ces sociétés jouissaient auparavant. Il a modi-
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fié les dispositions du Livre blanc concernant ces conces-
sions pour que les sociétés minières puissent aller de
l'avant avec plus de confiance.

J'aimerais voir le gouvernement canadien définir une
politique précise sur la question des prises en charge et
de la propriété étrangère. Cela nous permettrait de savoir
où nous allons. Mon commentaire a été très bref, mon-
sieur l'Orateur, et il s'en est tenu au vif du sujet pour
dire le moins. Au fur et à mesure que l'étude du bill
avancera et que les députés auront exposé leurs idées à
son sujet, nous devrions nous familiariser avec ses détails
et être en mesure de faire notre apport personnel, si
modeste qu'il soit, quand le bill reviendra à la Chambre.

L'hon. M. Greene: J'invoque le Règlement, monsieur
l'Orateur. La Chambre consent-elle à revenir à l'appel des
motions pour me permettre de faire une annonce qui, je
crois, intéressera les députés?

Des voix: D'accord.

AFFAIRES COURANTES

LA SITUATION ECONOMIQUE

LA HOME OIL COMPANY-ANNONCE DE LA REPRISE
PAR DES SOCIETES CANADIENNES

L'hon. J. J. Greene (ministre de l'Énergie, des Mines et
des Ressources): Monsieur l'Orateur, je m'excuse de n'a-
voir pas fait cette annonce à l'appel des motions aujour-
d'hui mais je devais attendre la fermeture de toutes les
bourses au Canada. A 5 h 1 c'était chose faite, me dit-on.

Je suis heureux d'informer la Chambre que le Canada
a gardé la mainmise sur la Home Oil Company. M. R. A.
Brown fils et la Consumers' Gas Company de Toronto ont
conclu une entente en vertu de laquelle celle-ci acquerra
les intérêts majoritaires que M. Brown et sa famille
détiennent sous forme d'actions délibérantes dans la
Cygnus Corporation Limited qui, à son tour, détient la
majorité des actions délibérantes de la Home Oil. Les
partis annonceront en fin d'après-midi le détail de cette
transaction. La Consumers' Gas Company compte près
de 28,500 actionnaires dont 97 p. 100 résident au Canada.

Les parties m'ont permis de faire cette annonce tout
d'abord à la Chambre vu qu'à mon avis celle-ci s'inté-
resse extrêmement à l'affaire. Ce fut très utile dans le
débat sur la question et j'avais promis aux députés de les
tenir au courant, dès que je le pourrais, de toute négocia-
tion relative à cette société.

Des voix: Bravo!

L'hon. W. G. Dinsdale (Brandon-Souris): Monsieur l'O-
rateur, il est évident d'après la déclaration faite par le
ministre cet après-midi que, lors de ses négociations, il a
tenu compte du conseil des membres de l'opposition offi-
cielle. Au cours de ses remarques, le ministre s'est dit
heureux de la qualité du débat qui s'était déroulé sur cet
important sujet. Car enfin, la Home Oil est une des
grandes compagnies indépendantes du Canada. Ce qui
ressort du débat, si j'ai bonne mémoire, c'est que les
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